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AMENDEMENTS GOUVERNEMENTAUX

TEXTE ET COMMENTAIRES  
DES AMENDEMENTS GOUVERNEMENTAUX

I. Observations préliminaires

I.1 Modification de l’intitulé du projet de loi

Le libellé de l’intitulé du projet de loi est modifié afin de prendre en compte l’observation d’ordre 
légistique du Conseil d’État dans son avis du 21 octobre 2025.

Dès lors, l’intitulé du projet de loi se lit comme suit :
	 « Projet de loi portant création du Commissariat du Gouvernement à la souveraineté des données 

et désignation des organismes et autorités compétents prévus aux articles 7, 13 et 23 du règlement 
(UE) 2022/868 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 portant sur la gouvernance 
européenne des données et modifiant le règlement (UE) 2018/1724 (règlement sur la gouvernance 
des données) et du point d’information unique prévu à l’article 8 du règlement (UE) 2022/868 précité 
et portant modification de la loi du 1er août 2018 portant organisation de la Commission nationale 
pour la protection des données et du régime général sur la protection des données »

I.2. Remarques préliminaires

Les amendements du projet de loi n° 8395A présentés ci-dessous ont pour objet de répondre aux 
observations présentées par le Conseil d’État dans son avis complémentaire du 21 octobre 2025.

Ainsi, à l’article 5 du projet de loi, la proposition de suppression demandée par le Conseil d’État, 
sous peine d’opposition formelle, est reprise à l’amendement n° 4.

Dans son avis complémentaire du 21 octobre 2025, le Conseil d’État a considéré que les finalités 
énumérées à l’article 13, point 1°, iv), v) et vii), du projet de loi en question sont «  vagues  », or 
« l’article 5, paragraphe 1er, lettre b), du RGPD impose que les finalités soient précises, spécifiques et 
légitimes ». Afin de répondre à l’opposition formelle du Conseil d’État, l’article 13 (nouvel article 9) 
a été modifié pour assurer un alignement des finalités de l’article 13 (nouvel article 9) aux finalités 
autorisées prévues par l’article 5, paragraphe 1er, lettre b), du règlement (UE) 2016/679 du Parlement 
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européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du 
traitement de données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la 
directive 95/46/CE (règlement sur la protection des données) (« RGPD »), expressément cité par le 
Conseil d’État dans son avis complémentaire du 21 octobre 2025. L’article 5, paragraphe 1er, lettre b), 
du RGPD dispose en effet que « le traitement ultérieur à des fins archivistiques dans l’intérêt public, 
à des fins de recherche scientifique ou historique ou à des fins statistiques n’est pas considéré […] 
comme incompatible avec les finalités initiales  ». La portée de ces finalités listées expressément à 
l’article 5, paragraphe 1er, lettre b), du RGPD est explicitée par les considérants du RGPD (considé-
rants  159, 160 et 162) ainsi que par, notamment, les considérants du règlement (UE) 2025/327 du 
Parlement européen et du Conseil du 11 février 2025 relatif à l’espace européen des données de santé 
et modifiant la directive 2011/24/UE et le règlement (UE) 2024/2847 (« règlement (UE) 2025/327 ») 
(considérant 61), de sorte que les finalités prévues par le texte devraient être interprétées en 
conséquence.

Le Conseil d’État a également relevé que le projet de loi restait « muet sur la question de savoir si 
l’organisme du secteur public concerné reste responsable du traitement, si une responsabilité conjointe 
avec le Commissariat doit être envisagée, ou si le Commissariat doit être considéré comme responsable 
unique ou sous-traitant au sens des articles 4, 26 et 28 du RGPD ». Afin de répondre à cette opposition 
formelle, des dispositions ont été ajoutées au projet de loi, sous le nouvel article 10, pour encadrer le 
partage de responsabilités, au sens du RGPD, entre les différents acteurs impliqués. Ces dispositions 
sont reprises de l’article 74 du règlement (UE) 2025/327 relatif à la responsabilité du traitement dans 
le cadre de l’accès aux données de santé électroniques à des fins d’utilisation secondaire. L’analyse 
d’impact relative à la protection des données générale effectuée dans le cadre du projet de loi confor-
mément à l’article 35, paragraphe 10), du RGPD tient compte de ces éléments.

Enfin, les formulations proposées par le Conseil d’État dans son avis complémentaire concernant 
les articles 17, 18 et 19 (nouveaux articles 14, 15 et 16) sont reprises aux amendements n° 26, n° 27 
et n° 28.

I.3. Observations d’ordre légistique

Les observations d’ordre légistique émises par le Conseil d’État dans son avis complémentaire du 
21 octobre 2025 ont été suivies à l’exception des trois observations suivantes.

Dans son avis complémentaire du 21 octobre 2025, le Conseil d’État a précisé que les « formulations 
« un ou plusieurs » et « une ou plusieurs » sont à écarter et il y a lieu de recourir au pluriel pour viser 
indistinctement un ou plusieurs éléments. ». Or, une telle modification risquerait d’apporter un chan-
gement de sens, notamment pour l’article 3, en ce qu’elle pourrait être interprétée comme obligeant 
les ministres du ressort ou les chefs d’administration à désigner, en tout état de cause, plusieurs délégués 
à la protection des données. Dans un souci de sécurité juridique, il paraît ainsi préférable de ne pas 
modifier la formulation « un ou plusieurs », reprise de l’article 57 de la loi du 1er août 2018 portant 
organisation de la Commission nationale pour la protection des données et du régime général sur la 
protection des données.

Dans ce même avis, le Conseil d’État a indiqué qu’à l’intitulé du chapitre II (nouvelle section 2), il 
convient d’insérer les mots « des départements » devant les mots « du Commissariat ».

Le Conseil d’État a également relevé, dans son avis complémentaire, que les termes suivant l’emploi 
des mots « y compris » sont à écarter comme étant superfétatoire dès lors qu’ils ont pour but d’illustrer 
un principe établi par le texte.

*
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II. AMENDEMENTS

Amendement n°1
L’intitulé « Titre Ier – Commissariat du Gouvernement à la souveraineté des données » est remplacé 

par l’intitulé « Chapitre 1er – Commissariat du Gouvernement à la souveraineté des données ».

Commentaire de l’amendement n°1
Cet amendement permet de prendre en compte des observations d’ordre légistique émises par le 

Conseil d’État dans son avis complémentaire du 21 octobre 2025 concernant l’intitulé des groupements 
d’articles et leur numérotation.

Amendement n°2
L’intitulé « Chapitre Ier – Objet » est remplacé par l’intitulé « Section 1re – Objet ».

Commentaire de l’amendement n°2
Cet amendement permet de prendre en compte des observations d’ordre légistique émises par le 

Conseil d’État dans son avis complémentaire du 21 octobre 2025 concernant l’intitulé des groupements 
d’articles et leur numérotation.

Amendement n°3
À l’article 1er, paragraphe 3, alinéa 1er, phrase liminaire, la lettre initiale minuscule du mot « le » 

devant « Commissariat » est remplacé par une lettre initiale « l » majuscule.

Commentaire de l’amendement n°3
Cet amendement permet de prendre en compte une observation d’ordre légistique du Conseil d’État 

dans l’avis complémentaire précité.

Amendement n°4
L’intitulé «  Chapitre II – Attributions du Commissariat du Gouvernement à la souveraineté des 

données » est remplacé par l’intitulé « Section 2 – Attributions du Commissariat du Gouvernement à 
la souveraineté des données ».

Commentaire de l’amendement n°4
Cet amendement permet de prendre en compte des observations d’ordre légistique émises par le 

Conseil d’État dans son avis complémentaire du 21 octobre 2025 concernant l’intitulé des groupements 
d’articles et leur numérotation.

Amendement n°5
L’intitulé « Section I – Attributions du département Délégué à la protection des données du secteur 

public » est remplacé par l’intitulé « Sous-section 1re – Attributions du département Délégué à la pro-
tection des données du secteur public ».

Commentaire de l’amendement n°5
Cet amendement permet de prendre en compte des observations d’ordre légistique émises par le 

Conseil d’État dans son avis complémentaire du 21 octobre 2025 concernant l’intitulé des groupements 
d’articles et leur numérotation.

Amendement n°6
L’article 2 est amendé comme suit :

1°	dans la phrase liminaire, les termes « Dans le cadre de ses attributions, » sont supprimés et la lettre 
initiale minuscule du mot «  le  » devant le mot «  département  » est remplacée par une lettre  
initiale « l » majuscule ;

2°	au point 1°, les termes « de l’article 3, alinéa 2, et l’article 4, alinéa 2, » sont remplacés par les 
termes « des articles 3, alinéa 2, et 4, alinéa 2, » et les termes « règlement (UE) 2016/679 » sont 
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remplacés par les termes «  règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 
27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement de données à 
caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE 
(règlement sur la protection des données) ».

Commentaire de l’amendement n°6
Cet amendement permet de prendre en compte des observations d’ordre légistique du Conseil d’État 

dans l’avis complémentaire précité.

Amendement n°7
L’article 5 est amendé comme suit :

1°	dans la phrase liminaire, les termes «  Dans l’exercice des attributions lui conférées en vertu de 
l’article 2, » sont supprimés et la lettre initiale minuscule du mot « le » devant « Commissariat » 
est remplacée par une lettre initiale « l » majuscule ;

2°	au point 2°, le point final « . » est remplacé par un point-virgule « ; » ; 
3°	il est inséré un nouveau point 3°, libellé comme suit :

« 3°	soit organisé de telle sorte que les personnes exerçant les missions de délégué à la protection 
des données ne soient pas impliquées dans la prise de décisions concernant la réutilisation de 
données. ».

Commentaire de l’amendement n°7
Cet amendement prévoit l’ajout d’un nouveau point 3°, tel que proposé par le Conseil d’État dans 

son avis complémentaire du 21 octobre 2025, afin d’assurer que le personnel affecté au département 
« Délégué à la protection des données du secteur public » ne soit pas impliqué dans la prise de décisions 
concernant la réutilisation de données.

Cet amendement permet en outre de prendre en compte des observations d’ordre légistique du 
Conseil d’État dans l’avis complémentaire précité.

Amendement n°8
L’intitulé «  Section II – Attributions du département Conseil et guidance en gouvernance des  

données » est remplacé par l’intitulé « Sous-section 2 – Attributions du département Conseil et guidance 
en gouvernance des données ».

Commentaire de l’amendement n°8
Cet amendement permet de prendre en compte des observations d’ordre légistique émises par le 

Conseil d’État dans son avis complémentaire du 21 octobre 2025 concernant l’intitulé des groupements 
d’articles et leur numérotation.

Amendement n°9
L’article 6 est amendé comme suit :

1°	dans la phrase liminaire, les termes « Dans le cadre de ses attributions, » sont supprimés et la lettre 
initiale minuscule du mot «  le  » devant le mot «  département  » est remplacée par une lettre  
initiale « l » majuscule ;

2°	au point 1°, la virgule « , » avant les termes « et dispense » est supprimée ; 
3°	au point 3°, la virgule « , » après les termes « points 1° » est supprimée ;
4°	il est inséré un nouvel alinéa à la fin de l’article 6, libellé comme suit :

« Le département Conseil et guidance en gouvernance des données et son personnel n’empiètent 
pas sur l’exercice des missions du département Délégué à la protection des données du secteur 
public. ».

Commentaire de l’amendement n°9
Cet amendement prévoit l’ajout d’un nouvel alinéa tel que proposé par le Conseil d’État dans son 

avis complémentaire du 21 octobre 2025, afin d’assurer que le département « Délégué à la protection 
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des données du secteur public » ne soit pas limité dans l’exercice des missions de délégué à la protection 
des données conformément au RGPD, et que les conseils émis par le département « Conseil et guidance 
en gouvernance des données » ne sauraient lier le département « Délégué à la protection des données 
du secteur public » ou restreindre ses actions.

Cet amendement permet également de prendre en compte des observations d’ordre légistique du 
Conseil d’État dans l’avis complémentaire précité.

Amendement n°10
L’intitulé « Section III – Attributions de l’Autorité luxembourgeoise des données » est remplacé par 

l’intitulé « Sous-section 3 – Attributions de l’Autorité luxembourgeoise des données ».

Commentaire de l’amendement n°10
Cet amendement permet de prendre en compte des observations d’ordre légistique émises par le 

Conseil d’État dans son avis complémentaire du 21 octobre 2025 concernant l’intitulé des groupements 
d’articles et leur numérotation.

Amendement n°11
L’article 7 est amendé comme suit :

1°	dans la phrase liminaire, les termes « Dans le cadre de ses attributions, » sont supprimés et la lettre 
initiale minuscule du mot «  l’  » devant « Autorité  » est remplacée par une lettre initiale «  l  » 
majuscule ;

2°	les termes « l’article 13 » sont remplacés par les termes « l’article 9 ».

Commentaire de l’amendement n°11
Cet amendement permet de prendre en compte des observations d’ordre légistique du Conseil d’État 

dans l’avis complémentaire précité.

Amendement n°12
L’intitulé « Chapitre III – Cadre de l’administration » est remplacé par l’intitulé « Section 3 – Cadre 

de l’administration ».

Commentaire de l’amendement n°12
Cet amendement permet de prendre en compte des observations d’ordre légistique émises par le 

Conseil d’État dans son avis complémentaire du 21 octobre 2025 concernant l’intitulé des groupements 
d’articles et leur numérotation.

Amendement n°13
L’article 8 est amendé comme suit :

1°	le libellé du paragraphe 1er est remplacé par le libellé suivant :
« (1) Le cadre du personnel comprend un commissaire du Gouvernement à la souveraineté des 

données et un commissaire du Gouvernement adjoint à la souveraineté des données nommés par le 
Grand-Duc sur proposition du Gouvernement en conseil, qui ont le statut de fonctionnaire, ainsi que 
des fonctionnaires des différentes catégories de traitement telles que prévues par la loi modifiée du 
25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des 
fonctionnaires de l’État. » ;

2°	il est inséré un retour à la ligne après le paragraphe 1er pour l’indication du paragraphe 2 ;
3°	au paragraphe 2, les termes « du service » sont remplacés par les termes « de l’administration » ;
4°	au paragraphe 3 :

i)	 les termes « à la souveraineté des données » sont ajoutés après les termes « commissaire du 
Gouvernement adjoint » ;

ii)	 les termes « doivent disposer » sont remplacés par le mot « disposent » ;
iii)	 le mot « remplir » est remplacé par le mot « remplissent ».
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Commentaire de l’amendement n°13
Cet amendement permet de prendre en compte des observations d’ordre légistique du Conseil d’État 

dans l’avis complémentaire précité.

Amendement n°14
L’intitulé «  Chapitre IV – Dispositions modificatives et transitoires  » et les articles 9 à 12 sont 

supprimés.

Commentaire de l’amendement n°14
Cet amendement permet de prendre en compte des observations d’ordre légistique du Conseil d’État 

dans l’avis complémentaire précité. L’intitulé et les articles en question seront ajoutés après l’article 20 
(nouvel article 17).

Les articles suivants sont renumérotés en conséquence.

Amendement n°15
L’intitulé « Titre II – Désignation des organismes et autorités compétents prévus aux articles 7, 13 

et 23 du règlement (UE) 2022/868 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 portant sur 
la gouvernance européenne des données et modifiant le règlement (UE) 2018/1724 (règlement sur la 
gouvernance des données) et du point d’information unique prévu à l’article 8 du règlement (UE) 
2022/868 précité » est remplacé par l’intitulé « Chapitre 2 – Désignation des organismes et autorités 
compétents prévus aux articles 7, 13 et 23 du règlement (UE) 2022/868 du Parlement européen et du 
Conseil du 30 mai 2022 portant sur la gouvernance européenne des données et modifiant le règlement 
(UE) 2018/1724 (règlement sur la gouvernance des données) et du point d’information unique prévu 
à l’article 8 du règlement (UE) 2022/868 précité ».

Commentaire de l’amendement n°15
Cet amendement permet de prendre en compte des observations d’ordre légistique émises par le 

Conseil d’État dans son avis complémentaire du 21 octobre 2025 concernant l’intitulé des groupements 
d’articles et leur numérotation.

Amendement n°16
L’intitulé «  Chapitre Ier – Organisme compétent  » est remplacé par l’intitulé «  Section 1re – 

Organisme compétent ».

Commentaire de l’amendement n°16
Cet amendement permet de prendre en compte des observations d’ordre légistique émises par le 

Conseil d’État dans son avis complémentaire du 21 octobre 2025 concernant l’intitulé des groupements 
d’articles et leur numérotation.

Amendement n°17
L’article 13, qui devient l’article 9, est amendé comme suit :

1°	au paragraphe 1er :
i)	 les termes « , ci-après « règlement (UE) 2022/868 » » sont supprimés ;
ii)	les termes «  règlement précité » sont remplacés par les termes du «  règlement (UE) 2022/868 

précité » ;
2°	au paragraphe 2 :

i)	 dans la phrase liminaire, les termes « paragraphe 2 » sont remplacés par les termes « points 2) 
et 13) » et le terme « précité » est ajouté après les termes « règlement (UE) 2022/868 » ;

ii)	au point 1° :
a)	 le point « . » après le chiffre romain minuscule « i) » est supprimé ;
b)	au chiffre romain minuscule iii), les termes « dans l’intérêt public ou dans l’intérêt général » 

sont supprimés ;
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c)	au chiffre romain minuscule iv), les termes « le développement, l’évaluation, la démonstration, 
la sécurité et l’innovation de technologies  » sont remplacés par les termes «  la recherche 
historique » ;

d)	le chiffre romain minuscule « v) » et les termes « le développement, l’évaluation, la démons-
tration, la sécurité et l’innovation de produits ; » sont supprimés ;

e)	 le chiffre romain minuscule « vi) » devient le « v) » ;
f)	 le chiffre romain minuscule «  vii)  » et les termes «  la formation, le test et l’évaluation  

d’algorithmes, y compris dans les dispositifs, les systèmes d’intelligence artificielle et les 
applications numériques. » sont supprimés ;

3°	au paragraphe 2, point 3°, le « ° » après les termes « point 20 » est remplacé par une parenthèse « ) » 
et le terme « précité » est ajouté après les termes « règlement (UE) 2022/868 ».

Commentaire de l’amendement n°17
Cet amendement permet de prendre en compte les observations du Conseil d’État dans son avis 

complémentaire du 21 octobre 2025 relatives aux finalités du traitement de données.
Dans son avis complémentaire, le Conseil d’État a considéré que les finalités énumérées à l’article 13, 

point 1°, iv), v) et vii), du projet de loi en question sont « vagues », or « l’article 5, paragraphe 1er, 
lettre b), du RGPD impose que les finalités soient précises, spécifiques et légitimes ».

Afin de répondre à l’opposition formelle du Conseil d’État, l’article 13 (nouvel article 9) a été 
modifié pour reprendre dans l’article 13 (nouvel article 9) les finalités autorisées prévues par l’article 5, 
paragraphe 1er, lettre b), du RGPD expressément cité par le Conseil d’État dans son avis complémen-
taire du 21 octobre 2025. L’article 5, paragraphe 1er, lettre b), du RGPD dispose en effet que «  le 
traitement ultérieur à des fins archivistiques dans l’intérêt public, à des fins de recherche scientifique 
ou historique ou à des fins statistiques n’est pas considéré […] comme incompatible avec les finalités 
initiales  ». La portée de ces finalités listées expressément à l’article 5, paragraphe 1er, lettre b), du 
RGPD est explicitée par les considérants du RGPD (considérants 159, 160 et 162) ainsi que par, 
notamment, les considérants du règlement (UE) 2025/327 (considérant 61), de sorte que les finalités 
prévues par le texte devraient être interprétées en conséquence.

Cet amendement permet également de prendre en compte des observations d’ordre légistique du 
Conseil d’État dans l’avis complémentaire précité.

Amendement n°18
Il est inséré un nouvel article 10, libellé comme suit :

« Art. 10.
L’organisme du secteur public qui détient les données est réputé être le responsable du traitement 

pour la mise à la disposition du Commissariat des données demandées en vertu de l’article 9.
Le Commissariat est réputé être le responsable du traitement des données lorsqu’il accomplit ses 

tâches en vertu de l’article 9.
Nonobstant le deuxième alinéa du présent article, le Commissariat est réputé agir en qualité de 

sous-traitant pour le compte du réutilisateur agissant en tant que responsable du traitement en ce qui 
concerne le traitement des données en vertu d’une autorisation de traitement de données délivrée au 
titre de l’article 9 dans l’environnement de traitement sécurisé lorsqu’il fournit des données au 
moyen de cet environnement. »

Commentaire de l’amendement n°18
Cet amendement a pour objectif de répondre à une opposition formelle du Conseil d’État dans son 

avis du 21 octobre 2025. Le Conseil d’État a relevé que le projet de loi restait « muet sur la question 
de savoir si l’organisme du secteur public concerné reste responsable du traitement, si une responsa-
bilité conjointe avec le Commissariat doit être envisagée, ou si le Commissariat doit être considéré 
comme responsable unique ou sous-traitant au sens des articles 4, 26 et 28 du RGPD ». Afin de répondre 
à cette opposition formelle, des dispositions ont été ajoutées au projet de loi, sous le nouvel article 10, 
pour encadrer le partage de responsabilité, au sens du RGPD, entre les différents acteurs impliqués. 
Ces dispositions, reprises de l’article 74 du règlement (UE) 2025/327, clarifient la chaine de respon-
sabilité du traitement au sens du RGPD.
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Amendement n°19
L’intitulé « Chapitre II – Point d’information unique » est remplacé par l’intitulé « Section 2 – Point 

d’information unique ».

Commentaire de l’amendement n°19
Cet amendement permet de prendre en compte des observations d’ordre légistique émises par le 

Conseil d’État dans son avis complémentaire du 21 octobre 2025 concernant l’intitulé des groupements 
d’articles et leur numérotation.

Amendement n°20
L’article 14, qui devient l’article 11, et est amendé comme suit :

1°	au paragraphe 1er :
i)	 il est inséré un retour à la ligne après l’indication du numéro d’article pour l’indication du para-

graphe 1er ;
ii)	le terme « précité » est ajouté après les termes « règlement (UE) 2022/868 » ; 

2°	au paragraphe 2 :
i)	 les termes « à l’article 5, paragraphe 1er, et à l’article 8, paragraphe 2, « sont remplacés par les 

termes « aux articles 5, paragraphe 1er, et 8, paragraphe 2, » ;
ii)	le terme « précité » est ajouté après les termes « règlement (UE) 2022/868 ».

Commentaire de l’amendement n°20
Cet amendement permet d’apporter des modifications d’ordre légistique du Conseil d’État dans 

l’avis complémentaire précité.

Amendement n°21
L’intitulé « Chapitre III – Autorité compétente en matière de services d’intermédiation de données » 

est remplacé par l’intitulé « Section 3 – Autorité compétente en matière de services d’intermédiation 
de données ».

Commentaire de l’amendement n°21
Cet amendement permet de prendre en compte des observations d’ordre légistique émises par le 

Conseil d’État dans son avis complémentaire du 21 octobre 2025 concernant l’intitulé des groupements 
d’articles et leur numérotation.

Amendement n°22
L’article 15, qui devient l’article 12, est amendé comme suit :

1°	les termes « , ci-après « CNPD », » sont remplacés par les termes « (CNPD) » ; 
2°	le terme « précité » est ajouté après les termes « règlement (UE) 2022/868 ». 

Commentaire de l’amendement n°22
Cet amendement permet de prendre en compte des observations d’ordre légistique du Conseil d’État 

dans l’avis complémentaire précité.

Amendement n°23
L’intitulé « Chapitre IV – Autorité compétente pour l’enregistrement des organisations altruistes en 

matière de données » est remplacé par l’intitulé « Section 4 – Autorité compétente pour l’enregistrement 
des organisations altruistes en matière de données ».

Commentaire de l’amendement n°23
Cet amendement permet de prendre en compte des observations d’ordre légistique émises par le 

Conseil d’État dans son avis complémentaire du 21 octobre 2025 concernant l’intitulé des groupements 
d’articles et leur numérotation.
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Amendement n°24
À l’article 16, qui devient l’article 13, paragraphes 1er et 2, le terme « précité » est ajouté après les 

termes « règlement (UE) 2022/868 ».

Commentaire de l’amendement n°24
Cet amendement permet de prendre en compte des observations d’ordre légistique du Conseil d’État 

dans l’avis complémentaire précité.

Amendement n°25
L’intitulé «  Chapitre V – Sanctions administratives  » est remplacé par l’intitulé «  Section 5 – 

Sanctions administratives ».

Commentaire de l’amendement n°25
Cet amendement permet de prendre en compte des observations d’ordre légistique émises par le 

Conseil d’État dans son avis complémentaire du 21 octobre 2025 concernant l’intitulé des groupements 
d’articles et leur numérotation.

Amendement n°26
L’article 17, qui devient l’article 14, est amendé comme suit :

1°	au paragraphe 1er le terme « précité » est ajouté après les termes « règlement (UE) 2022/868 » ; 
2°	au paragraphe 2 :

i)	 le terme « précité » est ajouté après les termes « règlement (UE) 2022/868 » ;
ii)	 les termes «  à l’obligation de fourniture de services d’intermédiation de l’article 12  » sont 

remplacés par les termes « aux exigences liées à la fourniture de services d’intermédiation de 
données au sens des articles 12 et 31, paragraphes 3 à 5, » ;

iii)	 le point « . » dans le montant « 100.000 euros » est remplacé par une espace insécable ;
3°	au paragraphe 3, points 1° et 2°, le terme « précité » est ajouté après les termes « règlement (UE) 

2022/868 ».

Commentaire de l’amendement n°26
Cet amendement permet de prendre en compte des observations d’ordre légistique du Conseil d’État 

dans l’avis complémentaire précité.
Cet amendement reprend également au paragraphe 2, la formulation proposée par le Conseil d’État 

dans son avis complémentaire avec laquelle ce dernier a marqué son accord.

Amendement n°27
L’article 18, qui devient l’article 15, est amendé comme suit :

1°	au paragraphe 1er le terme « précité » est ajouté après les termes « règlement (UE) 2022/868 » ; 
2°	au paragraphe 2 :

i)	 les termes «  Dans le cadre d’une violation des conditions liées à l’enregistrement en tant  
qu’organisation altruiste en matière de données reconnue en vertu des articles 18, 20, 21, et 22 
du règlement (UE) 2022/868, la CNPD peut  » sont remplacés par les termes « Dans le cadre 
d’une violation des conditions énoncées aux articles 18 à 21 et à l’article 31, paragraphes 3 à 5, 
du règlement (UE) 2022/868 précité et liées à l’enregistrement et aux activités d’une organisation 
altruiste en matière de données reconnue, la CNPD peut » ;

ii)	le point « . » dans le montant « 100.000 euros » est remplacé par une espace insécable ;
3°	au paragraphe 3, points 1° et 2°, le terme « précité » est ajouté après les termes « règlement (UE) 

2022/868 ».

Commentaire de l’amendement n°27
Cet amendement permet de prendre en compte des observations d’ordre légistique du Conseil d’État 

dans l’avis complémentaire précité.
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Cet amendement reprend également au paragraphe 2, la formulation proposée par le Conseil d’État 
dans son avis complémentaire avec lequel ce dernier a marqué son accord.

Amendement n°28
L’article 19, qui devient l’article 16, est amendé comme suit :

1°	au paragraphe 1er, dans la phrase liminaire :
i)	 une virgule « , » est insérée après les termes « Le Commissaire peut » ;
ii)	 les termes « et à l’article 31 » sont ajoutés entre les termes « chapitre II » et « du règlement 

(UE) 2022/868 » ;
iii)	 le terme « précité » est ajouté après les termes « règlement (UE) 2022/868 » ; 

2°	il est inséré un nouveau paragraphe 2, libellé comme suit :
« (2) Dans le cadre d’une violation des articles 5, paragraphe 14, et 31, paragraphes 3 à 5, du 

règlement (UE) 2022/868 précité, le Commissariat peut, par voie de décision, imposer des amendes 
administratives à hauteur de 500 à 100 000 euros à une personne physique ou morale à laquelle le 
droit de réutilisation des données a été accordé.

L’Administration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA est chargée du recouvrement 
de ces amendes comme en matière de droits d’enregistrement. » ;

3°	au paragraphe 2, qui devient le paragraphe 3, deuxième phrase, les termes « Leur publicité » sont 
remplacés par les termes « Cette publication ».

Commentaire de l’amendement n°28
Cet amendement permet de prendre en compte des observations d’ordre légistique du Conseil d’État 

dans l’avis complémentaire précité.
Cet amendement prévoit l’ajout, à l’article 19 (nouvel article 16), d’une référence à l’article 31 du 

règlement (UE) 2022/868, tel que demandé par le Conseil d’État, sous peine d’opposition formelle, 
dans son avis complémentaire du 21 octobre 2025.

L’amendement reprend également dans un nouveau paragraphe 2, la formulation proposée par le 
Conseil d’État dans son avis complémentaire avec lequel ce dernier a marqué son accord.

Amendement n°29
L’intitulé « Chapitre VI – Recours » est remplacé par l’intitulé « Section 6 – Recours ».

Commentaire de l’amendement n°29
Cet amendement permet de prendre en compte des observations d’ordre légistique émises par le 

Conseil d’État dans son avis complémentaire du 21 octobre 2025 concernant l’intitulé des groupements 
d’articles et leur numérotation.

Amendement n°30
L’article 20, qui devient l’article 17, est amendé comme suit :

1°	aux paragraphes 1er et 2, le terme « vertu » est remplacé par le mot « application » ;
2°	au paragraphe 2, les termes « Commission nationale pour la protection des données » sont remplacés 

par le terme « CNPD ».

Commentaire de l’amendement n°30
Cet amendement permet de prendre en compte des observations d’ordre légistique du Conseil d’État 

dans son avis complémentaire.

Amendement n°31
Il est inséré un nouveau chapitre 3, libellé comme suit :
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« Chapitre 3 – Dispositions modificatives, transitoires et finales 

Section 1re – Dispositions modificatives

Art. 18.
Les articles 56 à 61 de la loi du 1er août 2018 portant organisation de la Commission nationale 

pour la protection des données et du régime général sur la protection des données sont abrogés.

Section 2 – Dispositions transitoires

Art. 19.
Le personnel du Commissariat du Gouvernement à la protection des données auprès de l’État est 

repris dans le cadre du personnel du Commissariat.

Art. 20.
Toute référence au Commissariat du Gouvernement à la protection des données auprès de l’État, 

au commissaire du Gouvernement à la protection des données auprès de l’État et au commissaire 
du Gouvernement adjoint à la protection des données auprès de l’État s’entend comme une référence 
respectivement au Commissariat du Gouvernement à la souveraineté des données, au commissaire 
du Gouvernement à la souveraineté des données et au commissaire du Gouvernement adjoint à la 
souveraineté des données.

Art. 21.
Les désignations effectuées sous les articles 57, alinéa 2, et 58, alinéa 2, de la loi du 1er août 2018 

portant organisation de la Commission nationale pour la protection des données et du régime général 
sur la protection des données demeurent valables. »

Commentaire de l’amendement n°31
Cet amendement permet de prendre en compte des observations d’ordre légistique du Conseil d’État 

dans l’avis complémentaire précité.
Les articles du chapitre IV sont déplacés afin d’être ajoutés après l’article 20 (nouvel article 17) en 

tant que chapitre 3. L’article 9, qui devient l’article 18, est repris sous un nouvel intitulé « Section 1re 
– Dispositions modificatives ». Les articles 10, 11 et 12, qui deviennent respectivement les articles 19, 
20 et 21 sont repris sous un nouvel intitulé « Section 2 – Dispositions transitoires ».

Amendement n°32
L’intitulé « Chapitre VII – Dispositions finales » est remplacé par l’intitulé « Section 3 – Dispositions 

finales ».

Commentaire de l’amendement n°32
Cet amendement permet de prendre en compte des observations d’ordre légistique du Conseil d’État 

dans son avis complémentaire.

Amendement n°33
L’article 21 devient l’article 22.

Commentaire de l’amendement n°33
Cet amendement prévoit la renumérotation de l’article.

*
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TEXTE COORDONNÉ  
DU PROJET DE LOI N° 8395A

PROJET DE LOI
portant création du Commissariat du Gouvernement à la 
souveraineté des données et désignation des organismes et 
autorités compétents prévus aux articles 7, 13 et 23 du règle-
ment (UE) 2022/868 du Parlement européen et du Conseil du 
30 mai 2022 portant sur la gouvernance européenne des  
données et modifiant le règlement (UE) 2018/1724 (règlement 
sur la gouvernance des données) et du point d’information 
unique prévu à l’article 8 du règlement (UE) 2022/868 précité 

et portant modification de :
1°	la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des  

traitements et les conditions et modalités d’avancement 
des fonctionnaires de l’État ;

2°	la loi du 1er août 2018 portant organisation de la Commis-
sion nationale pour la protection des données et du régime 
général sur la protection des données

Titre Ier Chapitre 1er – Commissariat du Gouvernement  
à la souveraineté des données

Chapitre Ier Section 1re – Objet

Art. 1er.
(1) Il est créé une administration dénommée « Commissariat du Gouvernement à la souveraineté 

des données », ci-après « Commissariat ».
Le Commissariat est placé sous l’autorité du ministre ayant la Digitalisation dans ses attributions, 

ci-après « ministre ».

(2) Le Commissariat est dirigé par un commissaire du Gouvernement à la souveraineté des données, 
ci-après « commissaire ». Le commissaire peut être assisté d’un commissaire adjoint.

(3) lLe Commissariat est composé des départements suivants :
1°	le département Délégué à la protection des données du secteur public ; 
2°	le département Conseil et guidance en gouvernance des données ;
3°	l’Autorité luxembourgeoise des données ; 
4°	le département Affaires générales.

Le commissaire arrête les détails d’organisation et les modalités de fonctionnement des 
départements.

Chapitre II Section 2 – Attributions du Commissariat  
du Gouvernement à la souveraineté des données

Section I Sous-section 1re – Attributions du département  
Délégué à la protection des données du secteur public

Art. 2.
Dans le cadre de ses attributions, lLe département Délégué à la protection des données du secteur 

public :
1°	exerce en cas d’application de l’article 3, alinéa 2, et l’article 4, alinéa 2, des articles 3, alinéa 2, 

et 4, alinéa 2, les missions du Commissariat désigné comme délégué à la protection des données 
conformément aux articles 38 et 39 du règlement (UE) 2016/679règlement (UE) 2016/679 du 
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Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes phy-
siques à l’égard du traitement de données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 
données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement sur la protection des données) ;

2°	assiste les délégués à la protection des données de l’administration étatique.

Art. 3.
Les ministres du ressort ou, sous leur autorité, les chefs d’administration compétents désignent un 

ou plusieurs délégués à la protection des données.
Les ministres du ressort ou, sous leur autorité, les chefs d’administration compétents, peuvent dési-

gner le Commissariat comme leur délégué à la protection des données.
La désignation est notifiée au Commissariat.

Art. 4.
Le Commissariat peut également assurer la fonction de délégué à la protection des données pour les 

communes.
Les collèges des bourgmestre et échevins peuvent désigner le Commissariat comme leur délégué à 

la protection des données.
La désignation est notifiée au Commissariat.

Art. 5.
Dans l’exercice des attributions lui conférées en vertu de l’article 2, lLe Commissariat veille à 

ce que le département Délégué à la protection des données du secteur public :
1°	soit établi de manière à éviter tout conflit d’intérêts avec l’Autorité luxembourgeoise des 

données ;
2°	soit organisé et fonctionne de façon à garantir l’objectivité et l’impartialité de ses activités. ;
3°	soit organisé de telle sorte que les personnes exerçant les missions de délégué à la protection 

des données ne soient pas impliquées dans la prise de décisions concernant la réutilisation de 
données.

Section II Sous-section 2 – Attributions du département  
Conseil et guidance en gouvernance des données

Art. 6.
Dans le cadre de ses attributions, lLe département Conseil et guidance en gouvernance des 

données :
1°	développe la protection des données à caractère personnel, et dispense des conseils en matière de 

gouvernance des données et de l’intelligence artificielle au sein de l’administration étatique ;
2°	promeut les bonnes pratiques dans les domaines visés au point 1° à travers l’administration 

étatique ;
3°	sensibilise dans les domaines visés au point 1°, les agents de l’État concernés, les entités publiques, 

les organismes de droit public et le public ;
4°	contribue à une mise en œuvre cohérente des politiques dans les domaines visés au point 1° en 

conseillant, sur demande, les membres du Gouvernement.
Le département Conseil et guidance en gouvernance des données et son personnel n’empiètent 

pas sur l’exercice des missions du département Délégué à la protection des données du secteur 
public.

Section III Sous-section 3 – Attributions de  
l’Autorité luxembourgeoise des données 

Art. 7.
Dans le cadre de ses attributions, lL’Autorité luxembourgeoise des données met en œuvre les 

missions du Commissariat en tant qu’organisme compétent, conformément à l’article 13 l’article 9.
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Chapitre III Section 3 – Cadre de l’administration

Art. 8.
(1) Le cadre du personnel comprend un commissaire du Gouvernement, un commissaire du 

Gouvernement adjoint à la souveraineté des données nommés par le Grand-Duc sur proposition 
du Gouvernement en conseil, qui ont le statut de fonctionnaire, ainsi que des fonctionnaires des 
différentes catégories de traitement telles que prévues par la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant 
le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État.

(1) Le cadre du personnel comprend un commissaire du Gouvernement à la souveraineté des 
données et un commissaire du Gouvernement adjoint à la souveraineté des données nommés par 
le Grand-Duc sur proposition du Gouvernement en conseil, qui ont le statut de fonctionnaire, 
ainsi que des fonctionnaires des différentes catégories de traitement telles que prévues par la loi 
modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avan-
cement des fonctionnaires de l’État.

(2) Ce cadre peut être complété par des fonctionnaires stagiaires, des employés et salariés de l’État 
suivant les besoins du service de l’administration et dans la limite des crédits budgétaires.

(3) Les candidats aux fonctions de commissaire du Gouvernement à la souveraineté des données ou 
de commissaire du Gouvernement adjoint à la souveraineté des données doivent disposer disposent 
de connaissances spécialisées de la législation et des pratiques de protection et de gouvernance des 
données et remplir remplissent les conditions d’admission au groupe de traitement A1.

Chapitre IV – Dispositions modificatives et transitoires

Art. 9.
Les articles 56 à 61 de la loi du 1er août 2018 portant organisation de la Commission nationale 

pour la protection des données et du régime général sur la protection des données sont abrogés.

Art. 10.
Le personnel du Commissariat du Gouvernement à la protection des données auprès de l’État 

est repris dans le cadre du personnel du Commissariat du Gouvernement à la souveraineté des 
données.

Art. 11.
Toute référence au Commissariat du Gouvernement à la protection des données auprès de 

l’État, ou au commissaire du Gouvernement à la protection des données auprès de l’État et au 
commissaire du Gouvernement adjoint à la protection des données auprès de l’État s’entend 
comme une référence respectivement au Commissariat du Gouvernement à la souveraineté des 
données, au commissaire du Gouvernement à la souveraineté des données et au commissaire du 
Gouvernement adjoint à la souveraineté des données.

Art. 12.
Les désignations effectuées sous les articles 57, alinéa 2, et 58, alinéa 2, de la loi du 1er août 

2018 portant organisation de la Commission nationale pour la protection des données et du 
régime général sur la protection des données, demeurent valables.
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Titre II Chapitre 2 – Désignation des organismes et autorités 
compétents prévus aux articles 7, 13 et 23 du règlement (UE) 
2022/868 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 
portant sur la gouvernance européenne des données et modi-
fiant le règlement (UE) 2018/1724 (règlement sur la gouver-
nance des données) et du point d’information unique prévu à 

l’article 8 du règlement (UE) 2022/868 précité 

Chapitre Ier Section 1re – Organisme compétent

Art. 139.
(1) Le Commissariat est désigné organisme compétent, conformément à l’article 7, paragraphe 1er, 

du règlement (UE) 2022/868 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 portant sur la gou-
vernance des données et modifiant le règlement (UE) 2018/1727 (règlement sur la gouvernance des 
données), ci-après « règlement (UE) 2022/868 », habilité, conformément à l’article 7, paragraphe 2, 
du règlement précité « règlement (UE) 2022/868 précité, à octroyer ou à refuser l’accès aux données 
et leur réutilisation.

(2) Le Commissariat, après l’accord de l’organisme du secteur public, peut autoriser l’accès aux 
données et leur réutilisation au sens de l’article 2, paragraphe 2 points 2) et 13) du règlement (UE) 
2022/868 précité de données détenues par cet organisme du secteur public lorsque :
1°	l’accès aux données et leur réutilisation sont effectués pour une ou plusieurs des finalités 

suivantes :
i).	 l’analyse statistique ;
ii)	 les activités d’éducation, de formation ou d’enseignement, y compris au niveau de l’enseigne-

ment professionnel ou supérieur ;
iii)	 la recherche scientifique dans l’intérêt public ou dans l’intérêt général ;
iv)	 le développement, l’évaluation, la démonstration, la sécurité et l’innovation de technologies 

la recherche historique ;
v)	 le développement, l’évaluation, la démonstration, la sécurité et l’innovation de produits ;
viv)	l’évaluation des politiques publiques luxembourgeoises ou européennes ;
vii)	la formation, le test et l’évaluation d’algorithmes, y compris dans les dispositifs, les sys-

tèmes d’intelligence artificielle et les applications numériques.
2°	les données sont anonymisées, pseudonymisées et modifiées, agrégées ou traitées selon toute autre 

méthode de contrôle de la divulgation préalablement à l’accès aux données et leur réutilisation ;
3°	l’accès aux données et leur réutilisation se font dans un environnement de traitement sécurisé au 

sens de l’article 2, point 20°), du règlement (UE) 2022/868 précité mis à disposition par le 
Commissariat.

(3) L’organisme du secteur public qui détient les données transmet sa décision au Commissariat dans 
un délai de trois semaines à compter de la transmission de la demande d’accès aux données et de leur 
réutilisation. Passé ce délai, l’absence de décision de l’organisme du secteur public qui détient les 
données vaut refus.

Art. 10.
L’organisme du secteur public qui détient les données est réputé être le responsable du traitement 

pour la mise à la disposition du Commissariat des données demandées en vertu de l’article 9.
Le Commissariat est réputé être le responsable du traitement des données lorsqu’il accomplit 

ses tâches en vertu de l’article 9.
Nonobstant le deuxième alinéa du présent article, le Commissariat est réputé agir en qualité 

de sous-traitant pour le compte du réutilisateur agissant en tant que responsable du traitement 
en ce qui concerne le traitement des données en vertu d’une autorisation de traitement de données 
délivrée au titre de l’article 9 dans l’environnement de traitement sécurisé lorsqu’il fournit des 
données au moyen de cet environnement.
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Chapitre II Section 2 – Point d’information unique

Art. 1411.
(1) Le ministre assure les missions du point d’information unique conformément à l’article 8 du 

règlement (UE) 2022/868 précité.

(2) Les organismes du secteur public communiquent les informations visées à l’article 5,  
paragraphe 1er, et à l’article 8, paragraphe 2, aux articles 5, paragraphe 1er, et 8, paragraphe 2, 
du règlement (UE) 2022/868 précité au point d’information unique.

Chapitre III Section 3 – Autorité compétente en matière  
de services d’intermédiation de données

Art. 1512.
La Commission nationale pour la protection des données, ci-après « CNPD », (CNPD) est l’autorité 

compétente pour effectuer les tâches liées à la procédure de notification pour les services d’intermé-
diation des données, telle que visée à l’article 13 du règlement (UE) 2022/868 précité.

Chapitre IV Section 4 – Autorité compétente pour l’enregistrement  
des organisations altruistes en matière de données

Art. 1613.
La CNPD est l’autorité compétente responsable du registre public national des organisations altruistes 

en matière de données reconnues, tel que visé à l’article 23 du règlement (UE) 2022/868 précité.
La CNPD tient et met à jour régulièrement le registre public national des organisations altruistes en 

matière de données reconnues, conformément à l’article 17, paragraphe 1er, du règlement (UE) 2022/868 
précité.

Chapitre V Section 5 – Sanctions administratives

Art. 1714.
(1) Dans le cadre de ses pouvoirs visés à l’article 14, paragraphe 4, du règlement (UE) 2022/868 

précité, lorsque les prestataires de services d’intermédiation de données ne respectent pas une ou 
plusieurs exigences énoncées au chapitre III du règlement (UE) 2022/868 précité, la CNPD peut, par 
voie de décision, imposer :
1°	de mettre un terme à la violation ; 
2°	un avertissement ;
3°	un blâme.

(2) Dans le cadre d’infractions aux exigences liées à l’obligation de notification au sens de  
l’article 11 du règlement (UE) 2022/868 précité et à l’obligation de fourniture de services d’inter-
médiation de l’article 12 aux exigences liées à la fourniture de services d’intermédiation de 
données au sens des articles 12 et 31, paragraphes 3 à 5, du règlement (UE) 2022/868 précité, la 
CNPD peut, par voie de décision, imposer des amendes administratives à hauteur de 500 à 100. 000 euros 
aux prestataires de services d’intermédiation de données.

(3) La CNPD peut, par voie de décision, infliger au prestataire de services d’intermédiation de 
données des astreintes jusqu’à concurrence de 250 euros par jour de retard à compter de la date qu’elle 
fixe dans sa décision, pour le contraindre :
1°	à communiquer toute information demandée par la CNPD en vertu de l’article 14, paragraphe 2, du 

règlement (UE) 2022/868 précité ;
2°	à respecter une demande de cessation prononcée en vertu de l’article 14, paragraphe 4, du règlement 

(UE) 2022/868 précité.

(4) Le recouvrement des amendes ou astreintes est confié à l’Administration de l’enregistrement, 
des domaines et de la TVA. Il se fait comme en matière d’enregistrement.
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Art. 1815.
(1) Dans le cadre de ses pouvoirs visés à l’article 24, paragraphe 4, du règlement (UE) 2022/868 

précité, lorsque l’organisation altruiste en matière de données reconnue ne respecte pas une ou plu-
sieurs exigences énoncées au chapitre IV du règlement (UE) 2022/868 précité, la CNPD peut, par voie 
de décision, imposer :
1°	de mettre un terme à la violation ; 
2°	un avertissement ;
3°	un blâme.

(2) Dans le cadre d’une violation des conditions liées à l’enregistrement en tant qu’organisation 
altruiste en matière de données reconnue en vertu des articles 18, 20, 21, et 22 du règlement (UE) 
2022/868, la CNPD peut Dans le cadre d’une violation des conditions énoncées aux articles 18  
à 21 et à l’article 31, paragraphes 3 à 5, du règlement (UE) 2022/868 précité et liées à l’enregis-
trement et aux activités d’une organisation altruiste en matière de données reconnue, la CNPD 
peut, par voie de décision, imposer des amendes administratives, à hauteur de 500 à 100. 000 euros 
aux organisations altruistes en matière de données.

(3) La CNPD peut, par voie de décision, infliger à l’organisation altruiste en matière de données 
des astreintes jusqu’à concurrence de 250 euros par jour de retard à compter de la date qu’elle fixe 
dans sa décision, pour la contraindre :
1°	à communiquer toute information demandée par la CNPD en vertu de l’article 24, paragraphe 2, du 

règlement (UE) 2022/868 précité ;
2°	à respecter une demande de cessation prononcée en vertu de l’article 24, paragraphe 4, du règlement 

(UE) 2022/868 précité.

(4) Le recouvrement des amendes ou astreintes est confié à l’Administration de l’enregistrement, 
des domaines et de la TVA. Il se fait comme en matière d’enregistrement.

Art. 1916.
(1) Le Commissariat peut, par voie de décision, en cas de violation des obligations prévues au 

chapitre II et à l’article 31 du règlement (UE) 2022/868 précité relatives aux transferts de données à 
caractère non personnel vers des pays tiers, imposer :
1°	de mettre un terme à la violation ; 
2°	un avertissement ;
3°	un blâme ;
4°	la révocation de l’autorisation adoptée ;
5°	l’exclusion du réutilisateur concerné de la possibilité de présenter des demandes d’accès aux données 

et de leur réutilisation pendant une période maximale de deux ans.

(2) Dans le cadre d’une violation des articles 5, paragraphe 14, et 31, paragraphes 3 à 5, du 
règlement (UE) 2022/868 précité, le Commissariat peut, par voie de décision, imposer des amendes 
administratives à hauteur de 500 à 100 000 euros à une personne physique ou morale à laquelle 
le droit de réutilisation des données a été accordé.

L’Administration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA est chargée du recouvrement 
de ces amendes comme en matière de droits d’enregistrement.

(23) Le Commissariat peut décider d’une publication intégrale ou par extraits de la décision. Leur 
publicité Cette publication peut être limitée pour tenir compte de l’intérêt légitime des parties et des 
personnes citées à ce que leurs secrets d’affaires et autres informations confidentielles ne soient pas 
divulgués.
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Chapitre VI Section 6 – Recours

Art. 2017.
(1) Contre les décisions prises par le Commissariat en vertu application de la présente loi, un 

recours en réformation est ouvert devant le Tribunal administratif.

(2) Contre les décisions prises par la Commission nationale pour la protection des données CNPD 
en vertu application de la présente loi, un recours en réformation est ouvert devant le Tribunal 
administratif.

Chapitre 3 – Dispositions modificatives, transitoires et finales

Section 1re – Dispositions modificatives

Art. 18.
Les articles 56 à 61 de la loi du 1er août 2018 portant organisation de la Commission nationale 

pour la protection des données et du régime général sur la protection des données sont abrogés.

Section 2 – Dispositions transitoires

Art. 19.
Le personnel du Commissariat du Gouvernement à la protection des données auprès de l’État 

est repris dans le cadre du personnel du Commissariat.

Art. 20.
Toute référence au Commissariat du Gouvernement à la protection des données auprès de 

l’État, au commissaire du Gouvernement à la protection des données auprès de l’État et au 
commissaire du Gouvernement adjoint à la protection des données auprès de l’État s’entend 
comme une référence respectivement au Commissariat du Gouvernement à la souveraineté des 
données, au commissaire du Gouvernement à la souveraineté des données et au commissaire du 
Gouvernement adjoint à la souveraineté des données.

Art. 21.
Les désignations effectuées sous les articles 57, alinéa 2, et 58, alinéa 2, de la loi du 1er août 

2018 portant organisation de la Commission nationale pour la protection des données et du 
régime général sur la protection des données demeurent valables.

Chapitre VII Section 3 – Dispositions finales

Art. 2122.
La référence à la présente loi se fait sous la forme suivante  : «  loi du […] portant création du 

Commissariat du Gouvernement à la souveraineté des données ».
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